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Contexte : 
Suite aux récents événements ayant affecté certains clients de la DCM, la procédure Gestion de Risque et la partie « recouvrement » de la procédure DCM vont être révisées.

En attendant la publication des nouveaux textes, certaines mesures d’urgence doivent être prises et appliquées strictement par les commerciaux. Ces consignes sont détaillées ci-après. Elles concernent les clients actuels qui n’ont pas de clause de garantie financière dans leur contrat.
Rappel :

Les notations clients sont à vérifier tous les mois par les commerciaux.
1/ Mesure à appliquer, à compter d’aujourd’hui, à tout client actuel dont la notation se dégrade :
Dès lors qu’une alerte Coface indique qu’un client est passé strictement au-dessous de la notation 10/20, le kam devra se rapprocher du client afin d’entamer un dialogue pour :

-  l’informer de cette baisse de notation

-  essayer de récolter des informations sur les raisons possibles de cette baisse de notation

-  négocier des délais de paiement plus courts : au 20 du mois au lieu du 30 dans les cas standard. Le 20 du mois étant la date limite permettant de se retourner vis-à-vis des délais administratifs de sortie de périmètre. On pourra proposer un escompte pour motiver le client (Taux d’intérêt légal annuel c’est à dire taux applicable pour l’année 2008 : 3,99% par an) 
-  informer le client que nous allons procéder à des sorties préventives de périmètre, ce qui va impliquer de sa part de re-signer des accord conjoints tous les mois (procédure obligatoire à partir d’un note égale ou inférieure à 8/20)
En cas d’accord du client, informer le CC qui transmettra en interne (vers ADV, CCJ pour modif contrat etc…)

En cas de refus, procéder, dès que possible, à la mise en place de sortie préventive mensuelle.

2/ Mesure à appliquer dès aujourd’hui aux clients déjà notés au-dessous de 10/20 à la date de la présente note, sans clause de garantie, et avec un délai de paiement de 30 jours.

Le but est d’essayer de réduire notre risque auprès de ses clients, malgré l’absence de clause dans les contrats. Les commerciaux devront se rapprocher de ces clients pour leur signaler qu’une nouvelle procédure interne leur impose de réaliser tous les mois des sorties préventives de périmètre, compte tenu de leur notation et du délai de paiement, mais que, pour éviter cela, on leur propose de ramener leur délai de paiement à 20 jours date de facturation (paiement le 20 du mois de livraison pour les plus mal notés c’est à dire en-dessous de 7/20)
En cas d’accord du client, informer le CC qui transmettra en interne (vers ADV, CCJ pour modification contrat etc…)

En cas de refus, procéder, dès que possible, à la mise en place de sortie préventive mensuelle avec courrier d’information au client.
D’une manière générale :
Il convient d’expliquer au client le risque supporté par le fournisseur d’énergie du fait de l’absence de réserve de propriété sur un produit comme l’électricité, sachant qu’un délai de paiement de 30 jours nous fait courir un risque d’impayés sur minimum deux mois de fourniture, et plutôt 4 lorsque les délais de sortie ard/rte n’ont pas pu être optimisés.
De plus, les clients mal notés ayant du mal à trouver des fournisseurs, il ne faut pas hésiter à jouer là-dessus pour laisser sous-entendre au client que son acceptation de délais de paiement raccourcis, même s’il n’y est pas contractuellement obligé, permettra de continuer à l’accompagner dans ses besoins en électricité, même en cas de situation financière difficile.

Enfin, la prolongation du trtam doit permettre de faciliter les négociations sur les délais de paiement.

A savoir pour les renégociations :

En attendant la publication de la note d’urgence n°2 précisément les termes pour les renégociation, puis les procédures définitives modifiées, et si vous devez aborder le sujet avec vos clients, prévoir que :

- le seuil pour le déclenchement des dépôts de garantie ou la présence d’une clause spécifique au contrat, risque d’être relevé par rapport à l’existant.

- les délais de paiement devraient être ramenés à 20 jours date de facturation, avec escompte si nécessaire pour motiver le client

- les délais de paiement des nouveaux clients « mal notés » (à définir précisément) seront obligatoirement par acompte au 10, 20 et 30 du mois de la livraison.

- les clients ayant bénéficié de clauses dérogatoires, notamment avec ratios, ne pourront plus être gérés de la sorte

- Au niveau des modalités de paiement insister sur le prélèvement. Les virements doivent rester une exception. Dans ce cas, les virements se feront en date de valeur à l'échéance indiquée sur la facture.

La Gestionnaire de Risque, le CC, les DJ et CCJ se tiennent à disposition des commerciaux pour tout complément d’information sur le sujet ou pour les aider dans l’application de ces nouvelles consignes auprès des clients, ou pour traiter des cas qui n’auraient pas été cités dans la présente note.
Les demandes devront être adressées au CC qui transmettra.
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